PROCÉDURE LÉGISLATIVE SPÉCIALE – CONSULTATION
Résolution législative du Parlement européen sur le projet de décision du Conseil sur les relations entre l’Union européenne, d’une part, et le Groenland et le Royaume de Danemark, d’autre part

1.
Rapporteur: Ricardo CORTÈS LASTRA (S&D/ES)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0054/2014 / P7_TA(2014)0075

3.
Date d’adoption de la résolution: 5 février 2014

4.
Objet: relations entre l’Union européenne, d’une part, et le Groenland et le Royaume de Danemark, d’autre part.

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0410(CNS)

6.
Base juridique: article 203 du TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: commission du développement (DEVE)

8.
Position de la Commission:
La Commission peut accepter intégralement 6 amendements au total
. Les amendements proposés par le Parlement européen à la décision du Conseil considérés comme acceptables pour la Commission ne modifient pas l’objectif général ni le champ d’application du projet de décision du Conseil.

La Commission ne peut pas accepter les 15 amendements suivants:

Amendement 2 (au considérant 11): inclusion de l'«éducation» en tant que problème qui se pose à l’échelle planétaire. L’amendement n’est pas acceptable pour la Commission. Ce considérant a pour but de mettre en évidence de nouveaux domaines de coopération.

Amendement 3 (nouveau considérant 11 bis): cet amendement propose de rappeler que le gouvernement du Groenland devrait élaborer et soumettre le document de programmation. L’amendement n’est pas acceptable pour la Commission. Il n’est pas considéré comme nécessaire, cette question étant couverte par l’article 4, paragraphe 2, du projet de décision du Conseil.

Amendement 4 (au considérant 13): l’amendement propose de remplacer «un, voire deux» par «un nombre limité de». L’amendement n’est pas acceptable pour la Commission. Pour accroître les effets de l’assistance de l’UE, il est nécessaire de limiter le nombre de domaines de coopération potentiels.

Amendement 5 (nouveau considérant 13 bis): il est proposé, dans ce considérant, que la prospection et l’exploitation des ressources naturelles doivent respecter les normes environnementales les plus élevées. L’amendement n’est pas acceptable pour la Commission. La Commission partage l’avis du Parlement européen. Toutefois, le considérant n’est pas nécessaire étant donné que ces domaines sont déjà abordés dans la décision du Conseil (article 4), dans le CIR (article 2) et dans la décision du Conseil du 25 novembre 2013 relative à l’association des PTOM avec l’UE (partie II, chapitre 1).

Amendement 6 (suppression du considérant 17): l’amendement propose de supprimer le considérant, qui rappelle que le document de programmation doit être approuvé par la Commission au moyen d’un acte d’exécution. L’amendement n’est pas acceptable pour la Commission pour les raisons suivantes: 1) en ce qui concerne la procédure proposée par le Parlement européen à utiliser pour l’approbation du DPDD (actes délégués), la Commission estime qu’elle ne peut accepter une procédure qui se respecterait pas les autres instruments du train de mesures relatives à l’action extérieure (actes d’exécution); et 2) un acte délégué aurait pu être utilisé pour compléter ou modifier certains éléments non essentiels de cette décision du Conseil. Toutefois, en l’espèce, la Commission a estimé qu’il n’était pas nécessaire d’avoir recours à cette possibilité.

Amendement 7 (nouveau considérant 17 bis): l’amendement propose que le document de programmation soit approuvé au moyen d’actes délégués. L’amendement n’est pas acceptable pour la Commission (voir explication pour l’amendement 6 relatif à la suppression du considérant 17).
Amendement 9 (à l’article 2, paragraphe 2, premier tiret): l’amendement suggère d’inclure la «biodiversité» parmi les questions de dimension planétaire. L’amendement n’est pas acceptable pour la Commission. La «biodiversité» est abordée à l’article 3, paragraphe 2, point c), qui mentionne clairement qu’elle est constitue un domaine de coopération potentiel.

Amendement 10 (à l’article 2, paragraphe 2, deuxième tiret): l’amendement suggère d’ajouter «y compris la participation de l’Union européenne, en tant qu’observateur permanent, au Conseil de l’Arctique» au texte de cet article. L’amendement n’est pas acceptable pour la Commission. La Commission rappelle que la participation de l’UE au Conseil de l’Arctique dépend d’une décision à l’unanimité des membres du Conseil de l’Arctique.

Amendement 14 (à l’article 4, paragraphe 4, premier alinéa): l’amendement suggère de mentionner les «partenaires sociaux» et le «parlement» dans le texte de cet article. L’amendement n’est pas acceptable pour la Commission. L’amendement n’est pas nécessaire, étant donné que les partenaires sociaux et le parlement sont déjà inclus dans le texte original, respectivement dans les catégories «société civile» et «autorités locales».

Amendement 15 (à l’article 4, paragraphe 6): l’amendement suggère que le document de programmation soit approuvé au moyen d’actes délégués. L’amendement n’est pas acceptable pour la Commission (voir explication pour l’amendement 6 relatif à la suppression du considérant 17).

Amendement 17 (nouvel article 8, paragraphe 1 bis): l’amendement propose de faire référence spécifiquement à l’éducation en tant que secteur pouvant être inclus dans le document de programmation. L’amendement n’est pas acceptable pour la Commission, étant donné qu’il convient de se prononcer sur l’aide financière de l’UE sur la base d’une procédure de programmation telle que définie aux articles 4 (programmation) et 5 (mise en œuvre); une telle référence spécifique influencerait l’issue de cette procédure.

Amendement 18 (nouvel article 9 bis): l’amendement suggère d’habiliter la Commission à adopter le document de programmation au moyen d’actes délégués. L’amendement n’est pas acceptable pour la Commission (voir explication pour l’amendement 6 relatif à la suppression du considérant 17).
Amendement 19 (nouvel article 9 ter): nouvel article proposé sur l’exercice de la délégation, compte tenu de l’introduction de l’article 9 bis ci-dessus (également proposé par le PE). L’amendement n’est pas acceptable pour la Commission (voir explication pour l’amendement 6 relatif à la suppression du considérant 17).
Amendement 20 (à l’article 10): l’amendement propose de supprimer l’article 10, qui prévoit une procédure d’examen avant l’approbation du document de programmation par la Commission. L’amendement n’est pas acceptable pour la Commission (voir explication pour l’amendement 6 relatif à la suppression du considérant 17).

Amendement 21 (à l’article 11): cet amendement vise à rappeler les raisons qui expliquent une décision spécifique du Conseil en faveur du Groenland et à réintroduire le montant financier initial proposé par la Commission en décembre 2011. L’amendement n’est pas acceptable pour la Commission. Les raisons de la nécessité d’une décision du Conseil ont déjà été rappelées dans les considérants et à l’article 1er de la décision du Conseil. En outre, le montant proposé d’aide financière ne correspond pas aux chiffres du CFP tels que décidés par l’autorité budgétaire.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: pour que les travaux avancent rapidement au sein du Conseil, la Commission a l’intention de communiquer oralement à celui-ci sa position sur les amendements adoptés en première lecture par le Parlement.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: un accord politique a été conclu le 27 février 2014. Le Conseil a adopté sa position le 14 mars 2014.

� La Commission peut intégralement accepter les amendements suivants: 1, 8, 11, 12, 13 et 16.





